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I. INTRODUCTION 

1. Les co-procureurs et les co-avocats principaux pour les parties civiles (ensemble 

les «Parties ») conduent qu'il plaise a la Chambre de premiere instance: a) appliquer la 

decision rendue Ie 29 juillet 2014 par la Chambre de la Cour supreme en reexaminant 

entierement la question de l' application de la regIe 87 4) du Reglement interieur en vue 

du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 qui aura lieu prochainement; 

et b) dire que tous les elements qui figuraient au dossier au moment de l' audience initiale 

(ainsi que tous les elements ne figurant pas au dossier mais que les parties avaient indus 

dans leur liste etablie au titre de la regIe 80 du Reglement interieur) ne constituent pas de 

«nouve[aux] element[s] de preuve» au sens de la regIe 87 4). 

2. La presente demande de reexamen est necessaire du fait que la Chambre de la Cour 

supreme a recemment rendu une decision a l' appel inteljete par Khieu Samphan contre 

I'Ordonnance de disjonction portant sur Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 

n° 002, par laquelle elle precisait que la disjonction des poursuites du dossier n° 002 avait 

pour consequence procedurale de creer des proces separes et distincts. II faut donc que la 

Chambre de premiere instance tranche la question de savoir si les elements de preuve 

figurant dans Ie dossier constituent ou non de «nouve[aux] element[s] de preuve» au 

sens de la regIe 87 4) du Reglement interieur afin de permettre aux Parties de savoir quels 

elements de preuve, parmi ceux qu' elles ont proposes pour Ie deuxieme proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002, seront consideres comme de «nouve[aux] element[s] de 

preuve» necessitant l'application de la regIe 874). En particulier, les Parties souhaitent 

une telle decision pour pouvoir obeir a l'instruction de la Chambre de premiere instance 

de deposer des demandes au titre de la regIe 87 4) pour tous les documents qui constituent 

de «nouve[aux] element[s] de preuve ». 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

3. Les Parties renvoient au rappel de la procedure qu'elles ont presente dans leur demande 

datee du 30 avril 2014 tend ant a ce que soit rendue une decision relative a l'application de 

la regIe 874) dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (la «Demande 

concernant l'application de la regIe 87 4) »)1. Dans la Demande concernant l'application 

Demande conjointe des parties tendant a obtenir des eclaircissements concernant l' application de 
la regIe 87 4) du Reglement interieur dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 30 avril 
2014, Doc. n° E307, par. 4 et 5. 
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de la regIe 87 4), les Parties faisaient valoir que Ie premier et Ie deuxieme proces dans Ie 

cadre du dossier n° 002 etaient des proces distincts. Elles estimaient qu'en application du 

premier alinea de la regIe 80 his du Reglement interieur, un proces commence par une 

audience initiale et que, dans chaque proces, la regIe 874) ne s'applique qu'aux elements 

de preuve dont Ie versement au dossier a ete propose apres la tenue de l' audience initiale 

correspondante2
• Elles etaient d'avis que cette interpretation est conforme aux droits des 

Accuses et contribue a la manifestation de la verite. Elles estimaient egalement qu'obliger 

les Parties a presenter de nombreuses demandes au titre de la regIe 87 4) pour des temoins 

et des documents ne figurant pas dans les listes qu'elles avaient dressees en 2011 ne 

profiterait nullement a l'une quelconque partie et ralentirait inutilement la procedure3
• 

4. Le 11 juin 2014, la Chambre de premiere instance a statue sur la Demande concernant 

l'application de la regIe 87 4). Elle ne retenait pas l'interpretation decrite ci-dessus, 

et estimait plut6t comme suit: a) Ie «proces dans Ie cadre du dossier n° 002 » s'est ouvert 

par une audience initiale qui s' est tenue du 27 au 30 juin 2011 ; b) les poursuites dans Ie 

dossier n° 002 ont ensuite ete disjointes en vue de les examiner dans Ie cadre de 

« proces separes » ; c) Ie « premier proces » a eu pour objectif de poser Ie fondement pour 

l' examen des poursuites restantes lors des « proces ulterieurs » ; d) la procedure afferente 

au deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 doit cependant etre consideree comme etant en 

lien avec celIe commune a l' « integralite de ce meme dossier» ou un certain nombre de 

questions preliminaires ont ete prises en consideration lors de l' ouverture du «proces » 

du dossier n° 002 en juin 2011 ; et e) Ie «proces» dans Ie dossier n° 002 s'est ouvert en 

juin 2011 et les questions de procedure qui ont ete traitees ace moment-Ia concernent 

l'ensemble des «proces ulterieurs »4. La Chambre de premiere instance a toutefois 

rappele que, comme elle l' avait fait dans Ie passe, elle pourrait declarer recevables de 

nouveaux elements de preuve meme s'ils ne remplissaient pas les criteres enonces ala 

regIe 87 4 i. Elle a invite les parties a deposer, conformement a la regIe 87 4), des 

4 

Ibidem, par. 7 et 8. 
Ibid., par. 9 a 11. 
Memorandum de Ia Chambre de premiere instance intitule «Decision relative a Ia demande conjointe des 
parties tendant a obtenir des eclaircissements concernant I'application de Ia regIe 874) du Regiement 
interieur dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E307) et a Ia notification de Ia 
Defense de NUON Chea du non-depot des listes actualisees de documents et de pieces a conviction 
(Doc. n° E305/3) », 11 juin 2014, Doc. n° E307/1, par. 2. 
Ibidem, par. 3. 
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demandes d' audition concernant les personnes qui ne figuraient pas dans leurs listes 

initiales de 20116
• 

5. Le 24 juillet 2014, la defense de Nuon Chea a depose sa liste de nouveaux temoins, 

parties civiles et experts en vue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 0027. 

Le 28 juillet 2014, les co-procureurs ont depose leur demande en application de la 

regIe 87 4) concernant les nouveaux temoins dont ils proposaient la comparution au 

process. Le 29 juillet, les co-avocats principaux pour les parties civiles ont depose leur 

demande en application de la regIe 87 4) concernant les temoignages, les documents et les 

pieces a conviction en rapport avec les temoins, experts et parties civiles dont ils 

proposaient la comparution lors du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 0029. 

L'audience initiale du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 s'est tenue Ie 

30 juillet 201410
• 

6. Le 29 juillet 2014, la Chambre de la Cour supreme a rendu sa decision relative a l'appel 

inteljete par la defense de Khieu Samphan contre la decision de la Chambre de premiere 

instance portant nouvelle disjonction du dossier n° 002 et fixant la portee du deuxieme 

proces dans Ie cadre du dossier n° 00211 (la «Decision de la Chambre de la Cour 

supreme »). 

III. DEMANDE DE REEXAMEN DE LA DECISION RELATIVE A 
L' APPLICATION DE LA REGLE 87 4) 

1II.A. Fondementjuridique de la demande 

7. La Chambre preliminaire a considere que les chambres au sein des CETC avaient par 

nature Ie pouvoir d'appreciation de reexaminer leurs decisions anterieures pour autant 

qu' elles y soient «legitimement fondees» [traduction non officielle] 12, que les 

6 

10 

11 

12 

Ibid., par. 5. 
Nouvelle liste de temoins, parties civiles et experts en vue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 
n° 002, 24 juillet 2014, Doc. n° E307/4. 
Co-Prosecutors' Rule 87(4) Motion Regarding Proposed Trial Witnesses for Case 002102,28 juillet 2014, 
Doc. n° E307/3/2. 
Civil Party Lead Co-Lawyers' Rule 87(4) Request to Admit into Evidence Oral Testimony and Documents 
and Exhibits Related to Witnesses, Experts and Civil Parties Proposed to Testify in Case 002102, 29 juillet 
2014, Doc. n° E307/6. 
Transcription d'audience - audience initiale, 30 juillet 2014, Doc. n° E1I240.1. 
Decision on Khieu Samphan's Immediate Appeal Against the Trial Chamber's Decision on Additional 
Severance o.fCase 002 and Scope o.fCase 002102, 29 juillet 2014, Doc. n° E301l9/1/1/3. 
Decision on Application for Reconsideration o.f Civil Party's Application to Address the Pre-Trial Chamber 
in Person, 28 aout 2008, Doc. n° C22/I/68, par. 25. 
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circonstances aient evolue13 et «qu'il soit apparu que leur decision anterieure etait 

erronee ou qu'elle a[va]it cause une injustice» [traduction non officielle] 14. La Chambre 

de la Cour supreme a considere que la Chambre de premiere instance pouvait revenir sur 

les decisions qu'elle avait prises concernant la gestion du proces «pour autant que ce 

faisant elle ne porte pas atteinte a la bonne administration de la justice» 15. 

8. La Chambre de premiere instance a considere que, des lors que Ie Reglement interieur ne 

contient aucune disposition permettant Ie reexamen de decisions, elle n' admettra pas de 

demandes dans ce sensl6
. Elle a toutefois reconnu que l'existence de nouveaux faits ou de 

nouvelles circonstances apres Ie prononce d'une decision pouvait justifier Ie nouvel 

examen d'une question tranchee dans cette decision17
• Les Parties estiment que la 

Decision de la Chambre de la Cour supreme constitue une nouvelle circonstance qui est 

survenue depuis que la Chambre de premiere instance a rendu sa decision Ie 11 juin 2014 

dans la mesure ou elle y precise les principes qui regis sent l' application de la regIe 87 4). 

13 

14 

15 

16 

17 

Decision on leng Sary's Motion for Reconsideration of Ruling on the Filing of a Motion in the Duch Case 
File, 3 decembre 2008, par. 6, Doc. n° D99/3/41. 
Decision on Application for Reconsideration of Civil Party's Application to Address the Pre-Trial Chamber 
in Person, 28 aoilt 2008, Doc. n° C22/I/68, par. 25, citant I'affaire Le Procureur c. Gali(;, n° IT-98-29-
AR73, Decision relative a la demande de l'accusation aux fins d'autorisation d'interjeter appel, 14 decembre 
2001, par. 13, et l'affaire Le Procureur c. Mucic et consorts, n° IT-96-21-Abis, Arret relatif a la sentence, 
8 avril 2003, par. 49. 
Decision relative a la demande d' eclaircissements presentee par les co-procureurs, 26 juin 2013, 
Doc. n° E284/2/1/2, par. 8 (qui concerne la reouverture des audiences). 
Decision finale concernant les temoins, experts et parties civiles appeles a deposer dans Ie cadre du premier 
proc(~s dans Ie dossier n° 002, 7 aoilt 2014, Doc. n° E312, par. 39. 
Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 7 aoilt 2014, Doc. n° E313, par. 42 
( « La Chambre de la Cour supreme a rejete les appels interjetes contre les decisions rendues par la Chambre 
de premiere instance en la matiere. Depuis Ie prononce de ces decisions, les Accuses n'ont fait etat d'aucun 
les Accuses n'ont fait etat d'aucun fait nouveau ni d'aucune circonstance nouvelle susceptible de justifier ce 
qui constitue de fait une demande de reexamen de celles-ci ») ; voir egalement par. 43 et 44, et note de bas 
de page n° 2154 (<< La Chambre de premiere instance releve que, sur cette question, la Defense de IENG 
Sary ne fait que repeter les arguments qu'elle a deja avances devant la Chambre preliminaire et devant 
elle-meme pour faire valoir que les premiere et deuxieme categories d'entreprise criminelle commune 
n'existaient pas en droit international coutumier en 1975, sans faire etat du moindre fait nouveau ni de la 
moindre circonstance nouvelle qui serait survenu depuis Ie prononce des decisions ayant statue sur ces 
observations anterieures [ ... J Cette demande de reexamen de la Defense de IENG Sary est par consequent 
irrecevable ») ; Decision finale concernant les temoins, experts et parties civiles appeles a deposer dans Ie 
cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002, 7 aoilt 2014, Doc. n° E312, par. 38 (declarant s'agissant 
d'une demande de reexamen pour la partie civile Sar Sarin: «La Chambre a done rejete la demande des 
co-procureurs, considerant que meme si une telle requete pouvait etre consideree comme constituant une 
nouvelle demande, ces derniers n'avaient fait etat d'aucune circonstance nouvelle» (non souligne dans 
l' original)) ; voir egalement la Decision relative ala Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de 
I'Ordonnance de disjonction (EI24/2) et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, Doc. n° El24/7, 
18octobre 2011, par. 2 et Ie dispositif (la Chambre rejetant la demande de reexamen sur Ie fond, et non 
parce qu'elle etait irrecevable). 
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III.B. Les effets de la Decision de la Chambre de la Cour supreme concernant I'application 
de la regIe 87 4) 

9. Comme les Parties l' ont expose dans la section II ci-dessus, la Chambre de premiere 

instance a considere dans son memorandum du 11 juin 2014 que, bien que la disjonction 

du dossier n° 002 ait eu pour effet de diviser les poursuites en plusieurs dossiers distincts, 

ces derniers sont en lien avec 1'« integralite d[u] proces» ou 1'« integralite d[u] meme 

dossier », et les mesures d'ordre procedural (comme Ie depot de listes de temoins et de 

documents) prises avant l'audience initiale de juin 2011 dans Ie dossier n° 002 

s' appliquent a l' ensemble de la procedure ulterieure. En consequence de cette decision, 

s'agissant du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, la regIe 874) s'applique a tous les 

temoins et documents que les Parties ont proposes apres l' audience initiale. 

10. Les Parties considerent que la Chambre de premiere instance doit reexaminer cette 

question au regard de la Decision de la Chambre de la Cour supreme. La Chambre de la 

Cour supreme a releve qu'il etait necessaire de preciser la nature de la disjonction18
, et 

elle a foumi a cet egard des indications import antes tant a la Chambre de premiere 

instance qu'aux Parties. Elle a clairement indique que la disjonction creait des affaires 

separees et distinctes, et qu'apres la disjonction, chacun de ces dossiers faisait 1'0bjet de 

procedures distinctes. Or, cette approche ne correspond pas a la logique de la decision 

rendue auparavant par la Chambre de premiere instance sur la demande presentee par les 

Parties relativement a l' application de la regIe 87 4), laquelle voulait que Ie deuxieme 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002 soit considere comme partie integrante du meme 

dossier au meme titre que Ie premier proces dans ce meme dossier, lequel a commence 

avec l' audience initiale de 2011. Plus precisement, la Chambre de la Cour supreme a 

considere ce qui suit: 

18 

19 

20 

a. En application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, laquelle regit la disjonction 

des poursuites, la disjonction signifie une separation (ou desunion) des poursuites, 

en consequence de laquelle il existe non plus une mais deux ou plusieurs affaires 

penales19
• 

b. La disjonction fixe la portee de chaque dossier disjoint20
• 

Decision on Khieu Samphan's Immediate Appeal Against the Trial Chamber's Decision on Additional 
Severance o.fCase 002 and Scope o.fCase 002102, 29 juillet 2014, Doc. n° E301J9/1/1/3, par. 4l. 
Ibidem, par. 42 (en caracteres normaux dans l' original). 
Ibid., par. 44. 
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c. Les declarations faites par la Chambre de premiere instance selon lesquelles la 

disjonction cree des proces separes et distincts sont conformes a la nature d'une 

disjonction, qui a pour consequence procedurale de creer des proces separes et 

distincts21 . 

d. Le fait que les elements de preuve soient les memes lorsque les poursuites sont 

disjointes apres l' ouverture du proces ne modifie en rien l' effet de la disjonction 

(c'est-a-dire, la creation de dossiers/proces distincts a compter de ce moment)22. 

e. Du fait de la disjonction, les questions relatives aux droits des parties posees par la 

duree de la procedure et par la detention provisoire doivent dont etre ensuite 

examinees separement pour chacune des affaires penales ainsi crees23. 

11. Tout en relevant les variations linguistiques entourant les diverses declarations 

concernant la disjonction, la Chambre de la Cour supreme a clairement precise que la 

disjonction de poursuites en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur avait 

pour effet de creer des dossiers separes et distincts24. 

12. Comme expose plus haut, la Chambre de la Cour supreme a estime que la creation de 

dossiers separes necessitait une decision distincte sur les droits proceduraux des Parties 

pour chacun de ces dossiers. Selon les Parties, cela signifie que Ie mecanisme procedural 

envisage aux regles 80 et 87 4) du Reglement interieur s' applique separement dans 

chaque proces. Ainsi, chaque proces commence par une audience initiale consacree a 

l' examen des temoins et des documents que les Parties entendent faire comparaitre ou 

produire au cours des debats. La Nouvelle audience initiale, qui s' est tenue Ie 29 juillet 

2014, a ete la premiere audience consacree a I' examen des temoins et documents 

proposes pour les faits vises par Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

13. Pour chaque proces, la Chambre de premiere instance peut ordonner aux Parties de 

deposer les listes des temoins qu'elles entendent faire citer a comparaitre et des preuves 

documentaires qu'elles entendent verser aux debats (comme elle l'a fait pour Ie premier 

proces25 et Ie deuxieme proces26 dans Ie cadre du dossier n° 002). Pour chaque proces, la 

21 

22 

23 

24 

25 

Ibidem, par. 70 (en caracteres normaux dans l' original). 
Ibid., par. 43; voir egalement par. 76. 
Ibid., par. 44 (en caracteres normaux dans l'original). 
Ibid., par. 72. La Chambre a egalement fait observer que les dossiers distincts decoulant de la disjonction 
pouvaient etre juges par differents colleges de juges (par. 45). 
Ordonnance aux fins de depot de pieces dans Ie cadre de la preparation du proces, 17 janvier 2011, 
Doc. n° E9. 
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regIe 874) impose des criteres minimaux plus stricts pour l'admission d'elements de 

preuve qui n' ont pas ete proposes avant l' ouverture (1' audience initiale) du proces 

correspondant. Le fait que, si les parties sont les memes, les elements de preuves admis 

dans un dossier peuvent etre transferes a un autre dossier ne modifie en rien l' effet 

juridique de ces dispositions. 

14. Les Parties font egalement valoir que, si elle est restait inchangee, l'interpretation actuelle 

de la regIe 874) pourrait porter atteinte ala securite juridique et occasionner des retards, 

ce qui irait a l'encontre des principes primordiaux enonces aux regles 21 1) et 21 4) du 

Reglement interieur. En outre, si des elements de preuve pertinents ont ete exclus du 

proces alors que «leur presentation au proces aurait pu en changer l'issue », la regIe 

108 7) du Reglement interieur impose a la Chambre de la Cour supreme d' examiner une 

demande tendant a faire admettre ces elements de preuve en appel. Ainsi, une 

interpretation restrictive de la regIe 874) aurait pour seul effet de prolonger et de 

compliquer la procedure et de faire courir un plus grand risque que des conclusions du 

jugement soient annulees. 

15. Les Parties estiment que la Decision de la Chambre de la Cour supreme, qui est une 

nouvelle circonstance depuis la decision du 11 juin 2014, impose a la Chambre de 

premiere instance de statuer une nouvelle fois sur l' application de la regIe 87 4) dans Ie 

deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002. La seule interpretation raisonnable du 

Reglement au regard de la Decision de la Cour supreme est que la regIe 874) s'applique 

separement pour chaque proces. Les Parties demandent par consequent a la Chambre de 

premiere instance de rendre une decision dans ce sens. 

IV. DEMANDE TENDANT A CE QUE LA CHAMBRE DE 
PREMIERE INSTANCE DISE QUE LA REGLE 87 4) NE 

S' APPLIQUE QU' AUX ELEMENTS DE PREUVE QUI NE 
FIGURENT PAS AU DOSSIER 

16. Les Parties relevent que la Chambre de premiere instance a ordonne aux Parties de 

deposer les demandes en application de la regIe 87 4) des que possible27
• Comme les 

Parties l'ont expose dans la section II ci-dessus, plusieurs demandes ont deja ete 

26 

27 

Ordonnance aux fins du depot de pieces actualisees dans Ie cadre de Ia preparation du deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier n° 002,8 avril 2014, Doc. n° E305. 
Transcription d' audience - audience initiaIe, 30 juillet 2014, Doc. n° E1I240.1, 1l.22.14. 
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presentees concernant de nouveaux temoins, parties civiles et experts dont la comparution 

est proposee. Les demandes qui doivent encore etre deposees concernent essentiellement 

des documents. La decision de la Chambre de premiere instance relative a. la presente 

demande aura un effet considerable sur la portee (et donc Ie nombre) de documents pour 

lesquels des demandes lui seront adressees en application de la RegIe 87 4). La presente 

demande est par consequent introduite en sus et distinctement de celIe presentee a. la 

section III ci-dessus. 

17. Les Parties estiment que l'expression «nouvel element de preuve» utili see a. la regIe 

874) ne s'applique qu'aux elements de preuve qui apparaissent apres l'ouverture du 

proces, c'est-a.-dire les documents qui a) ne figuraient pas dans Ie dossier au moment de 

l' audience initiale correspondante et b) ne figuraient pas non plus dans les listes que les 

Parties ont etablies en application de la regIe 80 du Reglement interieur. Lorsqu' elle 

s'applique aux temoins et experts, la regIe 874) concerne les personnes a) dont il 

n'existait pas de declaration dans Ie dossier au moment de l'audience initiale pertinente et 

b) qui ne figuraient pas non plus dans les listes que les Parties ont etablies en application 

de la regIe 80 du Reglement interieur recensant les personnes qu' elles proposent de faire 

citer a. comparaitre au proces. Cette interpretation tend a. garantir que la Chambre et les 

autres parties puis sent prendre connaissance des elements de preuve qui pourront etre 

verses aux debats, pour autant qu'il soit possible de communiquer de telles informations. 

18. Cette interpretation decoule d'une lecture du libelle clair et simple de l'ensemble de la 

regIe 87 du Reglement interieur. Plus precisement : 

a. La regIe 87 1) du Reglement interieur dispose que, sauf dispositions contraires dans Ie 

Reglement, la preuve en matiere penale est libre ; la regIe 87 3) regit l' admission de 

«preuve[s] tiree[s] du dossier », tandis que la regIe 874) fixe des criteres 

supplementaires pour les «nouveau[ x] element [ s] de preuve» dont la production 

« [e]n cours de proces» est proposee. L'expression «nouvel element de preuve» a. la 

regIe 87 4) designe manifestement les pieces qui s' ajoutent a. celles vi sees a. 

la regIe 87 3), c' est-a.-dire les pieces qui ne figuraient pas dans Ie dossier au moment 

de l' ouverture du proces. 

b. L' application de la regIe 87 4) aux elements de preuve qui figurent dans Ie dossier au 

moment de l' ouverture du proces produirait des consequences absurdes : une partie 

requerante ne pourrait jamais demontrer que de tels elements de preuve «n'etai[en]t 
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pas disponible[ s] avant l' ouverture de l' audience» 28. A coup sur, une telle 

interpretation n' etait pas l'intention des redacteurs de cette regIe, surtout si on lit cette 

derniere au regard de la regIe 80 (voir paragraphe c) ci-dessous). En outre, une telle 

interpretation pourrait encourager les parties a se contenter de recenser tous les 

elements de preuve et temoins figurant dans Ie dossier dans les listes qu' elles 

etablissent en application de la regIe 80, dans Ie seul objectif de preserver leur droit de 

verser de tels moyens de preuve aux debats. 

c. On peut deduire des dispositions de la regIe 80 du Reglement interieur que les listes de 

temoins et de documents dressees avant Ie proces ne sont pas definitives. C' est ce qui 

ressort clairement du libelle des alineas 1),3) b) et 3) d) de la regIe 80. En application 

de ces dispositions, la Chambre peut ordonner aux Parties de soumettre des listes 

d'elements de preuve qu'elles «ont l'intention» de produire lors du proces. Ces listes 

communiquent de fac;on raisonnable les elements de preuve sur lesquels les Parties 

sont susceptibles de se fonder, et elles contribuent a une preparation efficace du 

proces. Cependant, Ie Reglement interieur ne considere nullement que ces listes 

recensent de maniere definitive et contraignante les elements figurant au dossier que 

les Parties sont susceptibles de produire a l'audience. 

19. L'interpretation ci-dessus est tout a fait conforme aux declarations anterieures de la 

Chambre de premiere instance concernant l' application de la regIe 87 4). Lors du premier 

proces dans Ie cadre du dossier n° 002, la Chambre a etabli une nette distinction entre 

a) les elements de preuve figurant dans Ie dossier (y compris les elements de preuve 

proposes par une partie dans la liste qu'elle a etablie en application de la regIe 80), 

et b) les elements de preuve qui sont proposes pour la premiere fois apres l' ouverture du 

proces. La Chambre de premiere instance a considere que la regIe 874) ne s'appliquait 

qu' a cette derniere categorie : 

28 

Des pieces qui ne figuraient pas au dossier tel qu'initialement transmis it la Chambre de 
premiere instance peuvent, sous certaines conditions, etre egalement versees au dossier et 
pmduites it l'audience, que ce soit it !'initiative de la Chambre ou it la de11Ulnde d'une 
partie. Ainsi, en application de la regle 80 3) d) du Reglement interieur, les parties 
peuvent, avant l'ouverture du pmces, inclure dans leurs listes de documents de 
« nouveaux» documents (it savoir, des documents qui ne ,figuraient pas encore dans le 
dossier au moment OU la Chambre de premiere instance a ete saisie). Apres l'ouverture 
du pmces, les parties peuvent egalement, en presentant une de11Ulnde motivee au regard 
des criteres enonces it la regle 87 4), solliciter la presentation de nouveaux elements de 

Les elements de preuve qui figurent au dossier au moment de l' ouverture du proces sont par definition 
« disponibles » tant pour la Chambre que pour les Parties. 
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preuve (c'est it dire des elements de preuve qui n'itaient pas disponibles avant l'ouverture 
d ' f9 U proces . 

20. Dans une autre decision rendue pendant Ie premier prod~s dans Ie cadre du dossier 

n° 002, la Chambre de premiere instance a egalement considere ce qui suit : 

Tous les elements de preuve qui n'ont ite ni verses au dossier ni inclus dans les listes 
deposees par les parties en application de la regle 80 3) du Reglement interieur sont 
consideres comme de nouveaux elements de preuve soumis aux conditions de recevabilite 
clairement posees it la regle 87 4) du Reglement interieur. Une partie doit motiver une 
demande visant it voire declarer recevable un nouvel element de preuve en demontrant 
que celui-ci n'etait pas disponible avant l'ouverture du proces et n'aurait pu etre trouve et 
presente plus tot avec l'exercice d'une diligence raisonnable. Tout nouvel element de 
preuve doit aussi contribuer a la manifestation de la verite et remplir les conditions 
enoncees it la regle 873) du Reglement interieur30

. 

21. Cette interpretation n'est pas seulement logique : elle tient egalement compte de l'interet 

de la justice. Elle permet d'admettre des elements de preuve pertinents qui sont 

disponibles et utiles a la manifestation de la verite, tout en s'assurant que les Parties aient 

pris connaissance de ces documents suffisamment a l' avance pour se preparer au proces. 

Toutes les Parties ont pu consulter les documents que les co-juges d'instruction versent au 

dossier depuis plusieurs annees. Sous reserve des criteres enonces a la regIe 87 3) du 

Reglement interieur, et de l' obligation generale de preavis raisonnable, l' admission de 

tels elements de preuve ne porte aucun prejudice a aucune des Parties. En outre, Ie fait 

que toutes les Parties se sont associees a la Demande concernant l' application de 

la regIe 87 4) demontre bien qU'une telle interpretation de la regIe 874) ne porte aucun 

prejudice a aucune des Parties. 

22. Par ces motifs, les Parties concluent qu'il plaise a la Chambre de premiere instance: 

29 

30 

a. Reexaminer la question de l'application de la regIe 87 4) dans Ie deuxieme proces dans 

Ie cadre du dossier n° 002 et de dire qu'en application de la Decision de la Chambre de 

la Cour supreme, cette regIe ne s'applique qu'aux elements de preuve dont l'admission 

a ete proposee apres la Nouvelle audience initiale du 30 juillet 2014 ; et 

b. Confirmer que l' expression « nouvel element de preuve» a la regIe 87 4) designe les 

elements de preuve qui ne figuraient ni dans Ie dossier, ni sur les listes etablies par les 

Parties en application de la regIe 80 du Reglement interieur. 

Decision relative aux nouveaux documents et a d'autres questions connexes, 30 avril 2012, 
Doc. n° E190,par. 17. 
Decision relative aux exceptions preliminaires d'irrecevabilite soulevees a l'encontre des declarations de 
temoins, de victimes et de parties civiles recueillies par ecrit ainsi que des transcriptions de depositions 
effectuees dans Ie dossier n° 001 proposees par les co-procureurs et les co-avocats principaux pour les 
parties civiles, 15 aout 2013, Doc. n° E299, par. 22. 
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Nom Signature Date 

Mme CHEA Leang 
15 aofit 2014 

Co-procureur 

M. Nicholas KOUMJIAN 15 aofit 2014 
Co-procureur 

MePICHAng 
Co-avocat principal pour les partie 15 aofit 2014 
civiles 
Me Marie GUIRAUD 
Co-avocat principal pour les partie 15 aofit 2014 
civiles 
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